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simiralenta_observatoire@yahoo.fr 
 

DECLARATION 

CRISE MALAGASY 2009 
 

Nous, 

SiMIRALENTA, Sehatra ivoizana ny MIRALENTA ou Centre d’observation et de 
promotion du genre, 

Association laïque, apolitique de droit malagasy, 

Face à la situation de crise à laquelle est confronté notre pays, 

Compte tenu du rôle et de la responsabilité citoyenne de la Société Civile dans la 
résolution des crises eu égard à son ancrage dans les réalités sociales et à sa capacité 
de propositions concrètes : 

Demandons : 

1. Qu’une information la plus objective possible (préalable à toute participation 
citoyenne), compréhensible par tous, soit diffusée par tous les acteurs, qu’ils soient 
médias publics ou privés, protagonistes ou médiateurs, autres, sur la réalité politique, 
sociale et économique actuelle, ainsi que sur les opportunités de développement réelles 
et réalistes de Madagascar ; 

2. Que soit rapidement décrits et analysés les Etats généraux de la Société malagasy, 
afin que l’ensemble de la population des 22 régions, y compris les organisations 
oeuvrant pour le genre, les communautés malagasy à l’étranger, les structures 
traditionnelles et les divers mouvements religieux, par le biais de ses représentants, 
puisse s’exprimer librement sur les projets de société qu’elle souhaite voir réalisés, en 
particulier sur les enjeux de gouvernance concernant : 

· la démocratie 

· la séparation des pouvoirs 

· la décentralisation et de la déconcentration 

3. Que les Etats généraux ouvrent la voie à un référendum constitutionnel qui jette les 
bases d’un processus de changement structuré, constructif et durable, et qui définit les 
modalités de ce processus et de sa gouvernance ; 

4. Que tous les processus proposés puissent conduire à la mise en oeuvre de solutions 
durables aux dysfonctionnements de la société actuelle tout en préservant les acquis ; 

5. Que la nouvelle Constitution, afin qu’elle soit porteuse d’un développement 
équilibré puisse assurer de manière durable l’égalité des chances à tous les niveaux 
entre les femmes et hommes, les filles et les garçons. 

 

Antananarivo ce 16 FEVRIER 2009 
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17 FEVRIER 2009 
 

Communauté internationale  

« Faire preuve de modération, de retenue, de Sagesse »  
 
« Nous, membres de la Communauté internationale résidant à Madagascar, appelllions à 
nouveau solennellement les parties en présence à s'abstenir de toute action violente ou 
provocatrice. ( ... ) Aussi, nous demandons à tous les responsables de faire preuve de 
modération, de retenue et de sagesse ». C'est un extrait du message de la Communauté 
internationale  lors de sa rencontre avec la presse qui a eu lieu hier à la Résidence de 
l'ambassade de France à Ivandry (Antananarivo).  
Actuellement, les délégations des deux camps, ceux d'Andry Rajoelina et de Marc 
Ravalomanana, poursuivent leur dialogue pour dénouer la crise. Ainsi, la CI, selon le 
communiqué lu par le nonce apostolique Mgr Augustine Kasujja,exhorte chaque camp à 
s'y impliquer de bonne foi, de manière à donner à ce dialogue une vraie chance d'aboutir à 
une solution pacifique de sortie de crise qui tienne compte des aspirations de tous dans le 
respect de la légalité constitutionnelle.  
La CI, depuis le début de la crise politique qui prévaut actuellement à Madagascar n'a 
cessé de lancer des appels au calme, à la non violence. « Trop de morts et de destruction 
ont déjà endeuillé Madagascar» a rapporté le nonce apostolique. Reste à savoir 
maintenant, jusqu'où les deux camps prennent en considération ce message de la 
Communauté internationale. Hier, Andry Rajoelina et ses partisans sur la Place du 13 mai 
ont prévu d'organiser des marches vers les bâtiments ministériels en vue d'y installer leurs 
« ministres ». En vain.  
 
Déclaration de la Communauté internationale  
« Nous, membres de la Communauté internationale résid ant à Madagascar, 
appelons à nouveau solennellement les parties) en p résence à s'abstenir 
toute action violente ou provocatrice. Trop de mort s et de destruction ont 
déjà enduré Madagascar, aussi demandons nous à tous  les responsables de 
faire preuye' de modération, de retenue et de sages se. Au moment où se 
poursuit un dialogue entre les parties destinées  résoudre  par la 
négociation et le compromis les problèmes qui sont à l'origine des troubles 
que connaît actuellement Madagasçar, nous exhortons  chaque camp à s'y 
impliquer de bonne foi de manière à donner à ce dia logue une vraie chance 
d'aboutir à une solution pacifique de sortie de crise qui tienn e compte des 
aspirations de tous dans le respect de la légalité constitutionnelle» 
 
Recueillis par H.R  
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Midi 17/02/09"  Politique  ______ _  
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Manifestation sur la 
Place du 13 mai. Les 

ministres du 
Gouvernement 
Roindefo n'ont pu 
entrer dans leurs 
bureaux malgré les  

w .....  

'efforts entrepris par  
une foule survoltée  

Organisations. Deux nou-
veaux ministres ont été 
nommés hier sur la Place du 
13 mai. Il s'agit du Ministre de 
"Education nationale, 
Razafimananjato Julien et du 
Ministre des Postes, des 
Télécommunications et des 
Nouv·elles Technologies, 
Andriamananoro Augustin. De 
nombreuses personnes ont 
répondu à l'appel de Andry 
Rajoelina afin d'assister à la 
prise des Ministères, 
annoncée depuis samedi der- • 
nier par ce leader de ,Ja 
Révolution orange. Les faits :  
Juste après les différents 
discours politiques qui se 
sont succédés, et à l'initiative 
du Premier ministre du 
Gouvernement de transition  

·La prise des ministères a échoué  1
  

Monja Roindefo, les mani-
festants ont décidé de pro-
céder à la prise des 
Ministères. Malgré les direc-
tives des leaders du mouve-
ment, qui ont prévu, que « 
seuls des représentants peu-
vent entrer dans les différents 
Ministères afin d'éviter les 
affrontements », la foule 
survoltée a tenu à accompa-
gner les dirigeants pour 
constater de visu le déroule-
ment des événements. 
Affrontements. A cause de 
la présence massive des élé-  

ments des forces de .l'ordre 
qui ont barré la route 
d'Aridohananalakely, les 
manifestants ne sont pas 
parvenus à investir le 
Ministères de la Population et 
celui de la Jeunesse et 
Sports. Ce qui a entraîné la 
colère de certains d'entre 
eux, qui ont essayé de forcer 
les barrages érigés par des 
éléments de l'Emmonat, 
installés devant le Régiment 
militaire W1 à Analakely. Les 
affrontements entre ces élé-
m~nts des forces de l'ordre  

h
  

et une partie de la foule ont 
duré plus de deux heures. 
Après ces heurts, Andry 
Rajoelina est revenu sur la 
Place du 13 mai afin de 
demander à la foule de quitter 
les lieux et de rentrer chez 
elle. « Une stratégie bien 
élaborée sera présentée 
demain (voir ce jour) afin de 
continuer le mouvement 
pacifiquement », a-t-il sou-
tenu. Et de continuer qu'« il 
ne faut plus sacrifier la vie 
des manifestants ».  

Davis R  
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18 Février 2008 

MANIFESTE   
 

Nous, Collège des Enseignants Chercheurs de la Faculté de Droit, d’Economie de Gestion et 
de Sociologie, réunis le 17 Février 2009, en tant qu’intellectuels conscients et responsables, avons 
procédé à l’analyse objective de la situation qui prévaut actuellement dans le pays et livrons ci-après 
nos premières conclusions. 

Depuis 50 ans, Madagascar est confronté à une instabilité chronique sur les plans politique, 
économique et social. Aujourd’hui, en 2009, c’est la 4ème fois qu’un mouvement mené dans la rue 
revendique le changement, c'est-à-dire plus de justice sociale, de démocratie et au final  le 
renversement du pouvoir en place. 

Il faut noter que ces « révoltes » sont cycliques : en moyenne tous les 10 ans, mais 
apparemment la capacité d’endurance tend à se réduire actuellement à 7 ans. A chaque fois, ces 
mouvements de contestation sont réprimés par le pouvoir en place arguant de sa légalité tirée des 
urnes. 

Vu la gravité de la situation traversée actuellement par le pays, les enseignants chercheurs, 
citoyens à part entière et conscients de leur rôle d’éducateur, estiment de leur devoir de sortir de leur 
silence pour éviter la reproduction à l’infini des mouvements de contestation en dehors des règles du 
jeu démocratique. 

POURQUOI LE SILENCE D’HIER ? 

- La politique d’exclusion pratiquée à l’endroit des intellectuels et le refus de tout dialogue 
caractérisent le régime actuel. Ce régime n’a fait aucun cas des intellectuels, en tant que 
« force vive » pouvant participer au développement du pays. 

Les voix qui se sont élevées contre cette exclusion se sont heurtées à diverses formes de 
mépris, de menace et de pression. 

- Seuls sont entendus au niveau du régime les experts étrangers et les intellectuels qui ont 
adhéré à la vision présidentielle prônant l’idée selon laquelle « il faut gérer l’Etat comme 
une entreprise » et qui de ce fait, ont bénéficié de formations onéreuses auprès 
d’institutions tant nationales qu’étrangères. 

- Cette conception patrimoniale du pouvoir et sa personnalisation par le Président  

réduisent les citoyens au statut de sujets, de salariés de son entreprise et à ce titre n’ont aucun 
droit ni à s’exprimer, ni à revendiquer, mais conservent en revanche le droit d’encenser les 
gouvernants. 

- L’interdiction des manifestations publiques et des grèves ainsi que la fermeture de stations 
de radio et de certaines chaînes télévisées privées excluent toute opinion dissidente pour 
faire place à la pensée unique. 

POURQUOI PARLER AUJOURD’HUI ? 

- La pratique du pouvoir actuel manifeste une volonté délibérée de bafouer les principes 
fondamentaux inhérents à toute démocratie. Ainsi en est-il de la notion de démocratie 
représentative qui sous-entend le droit des citoyens détenteurs du pouvoir de demander 
compte aux dirigeants délégataires ; 

- Les dérives du pouvoir et les promesses non tenues génèrent frustration et 
mécontentement au sein de l’ensemble de la population et risquent de mettre en péril la 
cohésion nationale ; 
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- Les mécanismes institutionnels étant verrouillés et manipulés par le pouvoir, la seule 
possibilité pour les citoyens de faire entendre leur voix demeure les manifestations de rue 
et les violences qu’elles peuvent engendrer. 

Devant la crise institutionnelle actuelle et les conséquences inéluctables sur le plan socio-
économique nous livrons ci-après nos premières conclusions. 

NOS PREMIERES CONCLUSIONS. 

- Pour se maintenir au pouvoir et le renforcer, les régimes successifs ont eu recours aux 
mêmes subterfuges : 

�  Confection d’une constitution à leur mesure : 1975, 1992, 1995, 1998, 2007, 2009. 

�  Monopolisation du pouvoir par la création d’un parti unique ou dominant. 

�  Fraude électorale, manipulation de l’électorat 

- Au plan économique, la problématique réside dans l’incapacité du pays, depuis 
l’indépendance à trouver sa propre voie de développement. L’appui au développement 
consenti par les bailleurs de fonds est soumis à des conditionnalités telles que toute 
maîtrise de l’économie est illusoire fragilisant ainsi la souveraineté nationale ; 

- Les dispositions institutionnelles et les pratiques politiques devront assurer une alternance 
démocratique respectueuse du choix des citoyens. Pour être pertinent, ce choix nécessite la 
mise en œuvre de mécanismes permettant d’éclairer l’électorat afin de mettre un terme à 
son « infantilisation » ; 

- Il est du devoir des dirigeants de prendre en compte la notion d’Etat et de l’intérêt 
commun sans asservir le pouvoir aux solidarités ethniques, aux intérêts privés et à 
l’ambition personnelle. 

De même, que tout détenteur de pouvoir cesse de recourir aux valeurs socio-culturelles 
telles que « Ray aman-dreny, Fihavanana », valeurs qu’il utilise à son seul profit comme 
s’il incarnait la vérité et la sagesse absolues. Cette sacralisation du pouvoir tend à 
accentuer l’asservissement des citoyens.  

Les diverses formes de revendications et expressions du mécontentement populaire 
doivent être considérées à leur juste valeur ; 

- Il est temps d’adopter une organisation du pouvoir conforme aux valeurs républicaines et 
propre à générer les structures capables d’absorber les chocs politiques et socio-
économiques. 

L’unité et la solidarité nationales, conditions du développement doivent être privilégiées. 

 Ainsi est-il impératif de réconcilier avec le peuple, la classe politique, en tenant compte de 
toutes les sensibilités et tendances. 

Désormais il nous faut préconiser un projet de société visant la justice sociale et le 
développement suscitant l’engagement de tous les citoyens à sa réalisation.  

Affirmons notre entière disponibilité à apporter notre contribution dans le cadre de toute 
concertation allant dans ce sens. 

Enfin, nous réitérons notre ferme condamnation des fusillades du 7 février 2009 à 
Ambohitsorohitra. 

 Antananarivo 18 février 2009. 

    

 Le Collège des Enseignants de la FAC/DEGS 

   Université d’Antananarivo. 
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Eveline Rasoamanarivo, témoigne de l'évènement du 7  février  
MERCREDI, 18 FEVRIER 2009 07:31 WEBMASTER  

 

Eveline Rasoamanarivo, mère de famille habitant le 
quartier de Tanjombato, sur la RN7, a bien voulu 
témoigner à visage découvert devant les 
journalistes. 

Cette mère de famille peut être considérée 
comme une miraculée, vis-à-vis de la tuerie 
perpétrée par le régime Ravalomanana, le 
samedi 7 février 2009, devant le palais 
d’Ambohitsorohitra. Son témoignage explique 
pourquoi certaines familles ne retrouveront 
jamais le corps de leur(s) proche(s) froidement 
abattus dans sommation ce jour-là. 

« Ce samedi 7 février, dès les premiers coups de 
feu, je me suis enfuie à travers la ruelle pavée 
descendant vers le tunnel, devant la Haute cour de 
justice à Ambohidahy.  
 

Il y avait quatre hommes et huit femmes qui avaient fait la même chose. Au beau milieu de la ruelle, des gens en 
uniformes sont soudain apparus, pointant leur arme sur nous et ils ont dit : ne bougez plus sinon nous allons vous 
abattre. On nous a fait monter dans un véhicule puis deux cadavres ont été hissés dedans, avec nous. Puis nous 
avons roulé jusqu’à Iavoloha et le lendemain dimanche, le voyage s’est poursuivi vers le sud, sur la Tuerie du 7 
février 2009 Eveline Rasoamanarivo témoigne RN7. En cours de route, chaque fois que nous demandions où on 
nous emmené, la réponse a été des coups de crosse sur le corps. C’est peu après Ambatolampy qu’on nous a 
fait descendre et le véhicule a poursuivi son chemin avec les deux cadavres. Nous avons pu rejoindre 
Antananarivo grâce à des gens qui ont bien voulu nous faire monter à bord de leur automobile ».  
 
Eveline et ses compagnons d’infortune se retournés dans leur famille respective, le mardi 10 février. Entre-temps, 
l’oncle d’Eveline, présent lors de ce témoignage, nous avait présenté la déclaration de disparition qu’il avait faite 
auprès de la police dès qu’Eveline n’était pas rentrée samedi soir.  
 
Ce premier témoignage est une preuve irréfutable qu’effectivement, le nombre officiel de morts, ce 7 février, peut 
être revue à la hausse. Car, actuellement, encore nombreuses sont les familles qui ne savent pas où sont leurs 
proches et s’ils sont encore vivant ou bien si leur corps est perdu à jamais, sans pouvoir être enterré ? L’injure 
suprême pour un Malgache étant de ne pas être enterré dans le tombeau familial (« very faty »). Cela, le pouvoir 
Ravalomanana ne l’emportera jamais au paradis. Ce témoignage aidera-t-il l’Onu dans son enquête pour 
connaître la vérité vraie sur cette tuerie ? ET sera-t-il pris en considération ? Nous verrons. 

 
Jeannot Ramambazafy - Journaliste  

 
Source : http://www.madagate.com/monde-malgache/interview/900-eveline-
rasoamanarivo-temoigne-delevenement-du-7-fevrier.html 
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Raharinaivo Andrianantoandro 
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La Gazette dgi-19/02/09 

Des dizaines de gens dans le fossé-ruisseau qui 
borde la route d'Androndra, celle' qui va du rond-
point d'Ankadimbahoaka au passage à niveau 
d'Androndra. Il s'agit d'un de ces travaux HIMO 
(Haute Intensité de Main d'œuvre) mis en place par 
le nouveau POS de Tana-Ville, Guy Rivo 
Randrianatisoa. Au moment de notre passage, l' « 
inspecteur » (en fait un émissaire du nouveau POS) 
est descendu sur les lieux et a été accueilli chaleu-
reusement par les travailleills et les travailleuses 
dont  

 

la tâche est de nettoyer puis d'élargir le fond du ruis-
seau. Ces derniers saluent l'initiative qui leur permet 
d'améliorer l'ordinaire chez eux. En travaillant ainsi 
pendant cinq heures par jour, ils gagnent 10 000 
francs (2000 ariary) au bout de la journée. Personne 
ne s'en plaint et tout le monde s'en félicite car les 
temps sont durs. Interrogés, beaucoup de ces tra-
vailleurs ignorent le nom du nouveau POS, mais ils 
approuvent l'initiative HIMO qui leur assure un cer-
tain revenu tout en assainissant le quartier.  
 

· GuyRivoRandrianarisoa :  approuvé quand même  
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